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n° 46 095 du 9 juillet 2010

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 mai 2010 par x, qui déclarent être de nationalité macédonienne, contre les

décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 19 avril 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 juin 2010 convoquant les parties à l’audience du 5 juillet 2010.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me

A. MOSKOFIDIS, avocats, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1.Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui sont

motivées comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité macédonienne, d'origine ethnique albanaise

et de religion musulmane. Vous habitez la ville de Kumanovë (Ex République Yougoslave de Macédoine

- FYROM).

Le 13 février 2010, vous quittez la Macédoine par voie terrestre. Votre épouse, madame [A.S.] (SP: x),

vous accompagne. Vous arrivez le 14 février 2010 en Belgique muni de votre passeport. Vous

introduisez votre demande d'asile à l'Office des étrangers le 15 février 2010. A l'appui de celle-ci, vous
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expliquez que vous êtes venu en Belgique parce que vous aviez des problèmes avec Rabit, le père de

votre épouse, de nationalité macédonienne, d'appartenance ethnique albanaise et de religion

musulmane. En janvier 2010, Rabit découvre que vous portez des tatouages. Le 25 janvier 2010, il vous

demande gentiment de quitter sa fille. Le 30 janvier 2010, voyant que vous n’aviez pas accédé à sa

requête, il vous la réitère de manière plus agressive. Rabit ne voulait plus que vous voyiez sa fille car

vous aviez six tatouages sur le corps. Le 1er février 2010, vous allez voir la police afin de déposer

plainte contre votre beau-père. La police prend note de vos déclarations, rempli un procès verbal et

vous promet d’aller interroger votre beau-père. Elle vous informe que si ce dernier avoue vous avoir

menacé, il peut être arrêté. Le 4 février 2010, la police vous convoque pour une rencontre avec Rabit.

Vous ne vous présentez pas au rendez-vous de peur d'être tué par Rabit. Vous précisez également que

vous n'avez jamais eu aucun problème par rapport à vos autorités.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire.

En effet, vous avez quitté la Macédoine en février 2010 parce que vous aviez des problèmes

uniquement avec le père de votre épouse (Rabit), de nationalité macédonienne et d'appartenance

ethnique albanaise, qui voulait que vous ne voyiez plus sa fille uniquement en raison de vos tatouages

sur le corps (CGRA du 6/04/10, pp. 4 et 6). Vous précisez ne jamais avoir eu le moindre problème avec

qui que ce soit d’autre, que ce soit avec vos autorités ou des tiers (CGRA du 06/04/10, p 6). Force est

toutefois de constater que les problèmes que vous invoquez n’ont aucun lien avec les critères définis

dans la Convention de Genève, qui garantit une protection internationale à toute personne qui craint

avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa nationalité, de sa religion, de son appartenance à

un certain groupe social ou de ses opinions politiques. Votre conflit avec Rabit est d’ordre purement

privé et relève du droit commun. A cet égard, vous avez par ailleurs précisé que, en dehors de Rabit,

vous n’aviez rencontré aucun problème avec d’autres personnes et que les problèmes avec Rabit sont

dus au seul fait qu'il ne voulait plus que vous fréquentiez sa fille (CGRA du 6/04/10, p. 4 et suivantes +

questionnaire).

Vous n’êtes pas non plus parvenu à rendre crédible le fait que, en ce qui concerne vos problèmes avec

Rabit, vous n’auriez pas pu obtenir une aide ou une protection suffisante auprès des autorités locales ni

auprès d’autorités à un niveau supérieur présentes en Macédoine, ou que si les problèmes avec Rabit

devaient se reproduire après votre retour en Macédoine, vous ne pourriez obtenir une telle protection.

Ainsi, vous déclarez ne jamais avoir eu de problèmes avec les autorités macédoniennes (CGRA du

06/04/10, p. 6) et précisez avoir déposé une plainte auprès de la police suite aux menaces de votre

beau-père (ibidem). Vous expliquez que les autorités ont pris note de vos déclarations, qu’elles ont

rédigé un procès verbal et qu’elles vont ont promis de se rendre chez lui pour l’interroger (CGRA du

06/04/10, pp. 6 et 7). Au vu de ce qui précède, l’on ne peut conclure que les autorités de votre pays ont

agi d'une manière déraisonnable envers vous ni une volonté délibérée de leur part de vous refuser leur

protection/leur aide pour l’un des cinq motifs de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, à savoir la

race, la religion, l’ethnie, les opinions politiques ou l’appartenance à un groupe social. A ce sujet,

relevons que selon vos propres déclarations, les autorités ont envoyé des convocations, à vous et à

votre beau-père, en vue d’une rencontre entre les deux parties (CGRA du 04/06/2010, p. 7). Vous ne

vous y êtes pas rendu uniquement par crainte d’être tué par votre beau-père ; ce qui est insuffisant au

vu du comportement adéquat de vos autorités envers vous. Dès lors, force est de conclure qu'il vous est

toujours loisible en cas de retour dans votre pays d’origine d’obtenir une protection auprès de vos

autorités nationales en cas de problèmes avec des tiers – votre beau-père ou autre - si besoin est. Il n’ y

a dès lors aucun motif sérieux de croire que, si vous êtes renvoyé en Macédoine, vous encourrez un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

De plus, vos problèmes avec Rabit ont en outre un caractère purement local puisque vous avez déclaré

que vous avez été en butte aux agissements de Rabit uniquement à Kumanovë et que vous n’avez

jamais eu de problèmes en Macédoine en dehors de cette ville (CGRA du 6/04/10, p. 6). Confronté à la
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possibilité de vous installer ailleurs, vous arguez le fait que votre beau-père pourrait vous retrouver vu la

géographie de la Macédoine et ses moyens financiers (CGRA du 04/06/2010, p. 6). Ces explications ne

peuvent être retenues comme suffisantes dans la mesure où il vous est loisible, en cas de problèmes,

de vous adresser et de bénéficier de l’aide et/ou de la protection de vos autorités nationales (cfr. supra).

Rien ne me permet partant de penser que vous ne pourriez vous installer ailleurs en Macédoine.

Enfin, en ce qui concerne votre conversion religieuse depuis que vous êtes en Belgique (CGRA du

06/04/2010, p. 8 ; déclarations écrites envoyées par votre épouse au Commissariat général le

07/04/2010), relevons que ni vous ni votre épouse ne faites état d’une crainte en rapport avec cette

conversion par rapport à votre pays d’origine. Par ailleurs, vous n’apportez aucun document (attestation,

déclaration ou autre) prouvant votre conversion alléguée (cfr. dossier administratif). En outre, selon les

informations dont dispose le Commissariat général, les témoins de Jehovah en Macédoine ne font pas

l’objet de persécutions au sens de la Convention de Genève ni d’atteintes graves au sens de la

protection subsidiaire (cfr. documents).

Au vu des arguments développés supra, vous n’apportez pas d’éléments qui permettent de conclure en

l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

susmentionnée ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire.

Dans ces conditions, les documents d’identité que présentez à l’appui de votre demande d’asile, à

savoir votre passeport et celui de votre épouse ainsi que votre carte d'identité, votre acte de mariage et

vos certificats de nationalités, s’ils permettent bien d’étayer votre origine et votre nationalité - lesquelles

ne sont pas remises en cause par la présente décision, ne sont pas de nature à permettre à eux seuls

de reconsidérer différemment les éléments en exposés ci-dessus. De la même manière, la convocation

de police atteste que vous deviez vous présenter chez eux le 4 février 2010 mais elle ne peut remettre

en cause la décision prise. Il en va de même en ce qui concerne les différentes attestations de formation

à l'Ambassade des Etats-Unies et l'Index (carnet de note) de votre épouse. Quant aux différentes

attestations médicales belges, elles précisent que votre épouse est hospitalisée en Belgique pour des

problèmes gynécologiques depuis le 31 mars 2010.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

Et

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations écrites que vous avez envoyées au Commissariat général aux Réfugiés et aux
Apatrides le 07 avril 2010 (cfr. document), vous êtes de nationalité macédonienne, d'origine ethnique
albanaise et de religion musulmane. Vous habitez la ville de Kumanovë (Ex République Yougoslave de
Macédoine - FYROM). Le 13 février 2010, vous quittez la Macédoine par voie terrestre. Votre époux,
monsieur [E.D.] (SP: x), vous accompagne. Vous arrivez le 14 février 2010 en Belgique munie de votre
passeport. Vous introduisez votre demande d'asile à l'Office des étrangers le 15 février 2010. Vous avez
été convoquée pour vous présenter au siège du Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides le
06 avril 2010. En raison d’une hospitalisation (pour des raisons qui ne sont pas mentionnées dans
l'attestation médicale que vous avez fait parvenir au CGRA le 02 avril 2010), vous n’avez pu vous
présenter et avez envoyé vos déclarations écrites par fax en date du 07 avril 2010. A l'appui de celle-ci,
vous invoquez les mêmes faits que votre époux, à savoir des problèmes avec votre père (Rabit) qui
refuse de vous voir côtoyer et épouser votre mari actuel en raison de ses tatouages sur le corps.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté
votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28
juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la
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définition de la protection subsidiaire. En effet, à l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez
uniquement les mêmes faits que votre époux, à savoir des problèmes avec votre père en raison de votre
relation avec Evzi (cfr. déclarations écrites envoyées au CGRA le 07 avril 2010). Or, j'ai pris à l'égard de
votre époux une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus de protection
subsidiaire motivée comme suit : "Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas
convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la
Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves
telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. En effet, vous avez quitté la
Macédoine en février 2010 parce que vous aviez des problèmes uniquement avec le père de votre
épouse (Rabit), de nationalité macédonienne et d'appartenance ethnique albanaise, qui voulait que vous
ne voyiez plus sa fille uniquement en raison de vos tatouages sur le corps (CGRA du 6/04/10, pp. 4 et
6). Vous précisez ne jamais avoir eu le moindre problème avec qui que ce soit d’autre, que ce soit avec
vos autorités ou des tiers (CGRA du 06/04/10, p 6). Force est toutefois de constater que les problèmes
que vous invoquez n’ont aucun lien avec les critères définis dans la Convention de Genève, qui garantit
une protection internationale à toute personne qui craint avec raison d’être persécutée du fait de sa
race, de sa nationalité, de sa religion, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses
opinions politiques. Votre conflit avec Rabit est d’ordre purement privé et relève du droit commun. A cet
égard, vous avez par ailleurs précisé que, en dehors de Rabit, vous n’aviez rencontré aucun problème
avec d’autres personnes et que les problèmes avec Rabit sont dus au seul fait qu'il ne voulait plus que
vous fréquentiez sa fille (CGRA du 6/04/10, p. 4 et suivantes + questionnaire). Vous n’êtes pas non plus
parvenu à rendre crédible le fait que, en ce qui concerne vos problèmes avec Rabit, vous n’auriez pas
pu obtenir une aide ou une protection suffisante auprès des autorités locales ni auprès d’autorités à un
niveau supérieur présentes en Macédoine, ou que si les problèmes avec Rabit devaient se reproduire
après votre retour en Macédoine, vous ne pourriez obtenir une telle protection. Ainsi, vous déclarez ne
jamais avoir eu de problèmes avec les autorités macédoniennes (CGRA du 06/04/10, p. 6) et précisez
avoir déposé une plainte auprès de la police suite aux menaces de votre beau-père (ibidem). Vous
expliquez que les autorités ont pris note de vos déclarations, qu’elles ont rédigé un procès verbal et
qu’elles vont ont promis de se rendre chez lui pour l’interroger (CGRA du 06/04/10, pp. 6 et 7). Au vu de
ce qui précède, l’on ne peut conclure que les autorités de votre pays ont agi d'une manière
déraisonnable envers vous ni une volonté délibérée de leur part de vous refuser leur protection/leur aide
pour l’un des cinq motifs de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, à savoir la race, la religion,
l’ethnie, les opinions politiques ou l’appartenance à un groupe social. A ce sujet, relevons que selon vos
propres déclarations, les autorités ont envoyé des convocations, à vous et à votre beau-père, en vue
d’une rencontre entre les deux parties (CGRA du 04/06/2010, p. 7). Vous ne vous y êtes pas rendu
uniquement par crainte d’être tué par votre beau-père ; ce qui est insuffisant au vu du comportement
adéquat de vos autorités envers vous. Dès lors, force est de conclure qu'il vous est toujours loisible en
cas de retour dans votre pays d’origine d’obtenir une protection auprès de vos autorités nationales en
cas de problèmes avec des tiers – votre beau-père ou autre - si besoin est. Il n’ y a dès lors aucun motif
sérieux de croire que, si vous êtes renvoyé en Macédoine, vous encourrez un risque réel de subir des
atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire. De plus, vos problèmes
avec Rabit ont en outre un caractère purement local puisque vous avez déclaré que vous avez été en
butte aux agissements de Rabit uniquement à Kumanovë et que vous n’avez jamais eu de problèmes
en Macédoine en dehors de cette ville (CGRA du 6/04/10, p. 6). Confronté à la possibilité de vous
installer ailleurs, vous arguez le fait que votre beau-père pourrait vous retrouver vu la géographie de la
Macédoine et ses moyens financiers (CGRA du 04/06/2010, p. 6). Ces explications ne peuvent être
retenues comme suffisantes dans la mesure où il vous est loisible, en cas de problèmes, de vous
adresser et de bénéficier de l’aide et/ou de la protection de vos autorités nationales (cfr. supra). Rien ne
me permet partant de penser que vous ne pourriez vous installer ailleurs en Macédoine. Enfin, en ce qui
concerne votre conversion religieuse depuis que vous êtes en Belgique (CGRA du 06/04/2010, p. 8 ;
déclarations écrites envoyées par votre épouse au Commissariat général le 07/04/2010), relevons que
ni vous ni votre épouse ne faites état d’une crainte en rapport avec cette conversion par rapport à votre
pays d’origine. Par ailleurs, vous n’apportez aucun document (attestation, déclaration ou autre) prouvant
votre conversion alléguée (cfr. dossier administratif). En outre, selon les informations dont dispose le
Commissariat général, les témoins de Jehovah en Macédoine ne font pas l’objet de persécutions au
sens de la Convention de Genève ni d’atteintes graves au sens de la protection subsidiaire (cfr.
documents). Au vu des arguments développés supra, vous n’apportez pas d’éléments qui permettent de
conclure en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention
susmentionnée ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la
définition de la protection subsidiaire. Dans ces conditions, les documents d’identité que présentez à
l’appui de votre demande d’asile, à savoir votre passeport et celui de votre épouse ainsi que votre carte
d'identité, votre acte de mariage et vos certificats de nationalités, s’ils permettent bien d’étayer votre
origine et votre nationalité - lesquelles ne sont pas remises en cause par la présente décision, ne sont
pas de nature à permettre à eux seuls de reconsidérer différemment les éléments en exposés ci-dessus.
De la même manière, la convocation de police atteste que vous deviez vous présenter chez eux le 4
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février 2010 mais elle ne peut remettre en cause la décision prise. Il en va de même en ce qui concerne
les différentes attestations de formation à l'Ambassade des Etats-Unies et l'Index (carnet de note) de
votre épouse. Quant aux différentes attestations médicales belges, elles précisent que votre épouse est
hospitalisée en Belgique pour des problèmes gynécologiques depuis le 31 mars 2010. »

Partant et pour les mêmes raisons, une décision analogue doit être prise envers vous.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les
étrangers ».

2.Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont

exposés dans les décisions attaquées.

3.La recevabilité de la requête

3.1. L’article 39/57 est libellé comme suit : « Les recours visés à l'article 39/2 sont introduits par requête,

dans les trente jours suivant la notification de la décision contre laquelle ils sont dirigés.

Lorsque le recours est introduit par un étranger qui se trouve, au moment de la notification de la

décision, dans un lieu déterminé visé à l'article 74/8 ou qui est mis à la disposition du gouvernement, la

requête est introduite dans les quinze jours de la notification de la décision contre laquelle il est dirigé »

(le Conseil souligne).

3.2. Il ressort de cette disposition, ainsi que de l’article 39/69, §1er, al 2, 3° et al 3, 1°, de la loi du 15

décembre 1980 que le recours ne peut, en principe, viser qu’une seule décision administrative.

3.3. En l’espèce, le Conseil constate l’existence d’un lien étroit entre la demande d’asile du premier

requérant et celle de la seconde requérante. Il estime donc qu’il y a un intérêt à les examiner ensemble.

Il considère que ce constat l’autorise à faire exception au principe précité et à connaître du recours,

nonobstant la circonstance qu’une seule requête a été introduite contre deux décisions ayant des

destinataires différents.

4.La requête

4.1. Dans sa requête, la partie requérante invoque la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs. Elle soulève également la violation des principes généraux

d’administration correcte, notamment le principe matériel de motivation et le principe de diligence et

d’équité. Elle soutient enfin que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation.

4.2. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation des décisions

attaquées au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

4.3. En conclusion, elle demande de réformer lesdites décisions et, à titre principal, d’octroyer le statut

de protection subsidiaire aux requérants. A titre subsidiaire, elle demande l’annulation des décisions

dont appel.

5.L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. La partie défenderesse dans la décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié aux

requérants et de leur octroyer le statut de protection subsidiaire pour différents motifs. Elle estime que les

problèmes qu’ils invoquent n’ont aucun lien avec les critères définis dans la Convention de Genève. Elle
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considère qu’ils pourraient obtenir la protection de leurs autorités nationales. Elle relève le caractère

purement local des faits allégués et la possibilité pour les requérants de s’installer ailleurs en Macédoine.

Elle constate que leur conversion religieuse en Belgique n’est pas prouvée, qu’ils ne font en outre état

d’aucune crainte à ce sujet, et que selon les informations du CGRA, il n’y a d’ailleurs aucune crainte à

avoir à cet égard. Elle estime que les documents présentés ne permettent pas d’inverser le sens de sa

décision.

5.2. En l’espèce, le Conseil constate qu’en tout état de cause les requérants demeurent en défaut

d’expliquer en quoi les événements qu’ils décrivent ressortissent au champ d’application de la

Convention de Genève; en effet, ils ne font état d’aucun élément permettant de rattacher leur demande

à l’un des critères de cette Convention, les faits qu’ils relatent ne présentant aucun lien avec avec leur

race, leur religion, leur nationalité, leur appartenance à un certain groupe social ou leurs opinions

politiques.

5.3. En termes de requête, la partie requérante ne sollicite d’ailleurs pas la reconnaissance du statut de

réfugié.

5.4. En conséquence, les requérants n’établissent pas qu’ils ont quitté leur pays d’origine ou qu’ils en

reste éloignés par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la

Convention de Genève.

6.L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le § 2 de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays
d'origine ; ou
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.2. Conformément à l’article 48/5, §1er de la loi, une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut

émaner ou être causée par des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que ni l'Etat, ni des partis

ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire, y compris les

organisations internationales, ne peuvent ou ne veulent accorder une protection contre les atteintes

graves. Le § 2, alinéa 2 de cette disposition précise que : « La protection, au sens des articles 48/3 et

48/4, est généralement accordée lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures

raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent

d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes

constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès à cette protection ».

6.3. La question à trancher en l’espèce tient donc à ceci : la partie requérante démontre-t-elle que l’Etat

macédonien, dont il n’est pas contesté qu’il contrôle l’entièreté du territoire du pays, ne peut ou ne veut

lui accorder une protection contre les atteintes graves. Plus précisément encore, il convient d’apprécier

s’il est démontré que cet Etat ne prend pas des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions

ou les atteintes graves dont se dit victime la partie requérante, en particulier qu’il ne dispose pas d'un

système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner de tels actes ou que le

demandeur n’a pas accès à cette protection.

6.4. Force est de constater que la partie requérante n’avance à cet égard aucun argument susceptible

de démontrer que tel serait le cas. En effet, elle se borne à affirmer sans davantage étayer ses

affirmations qu’elle « ne peut compter sur l’aide réelle des autorités locales en Macédoine », que « le fait
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qu’il y ait des services de police en Macédoine ne change rien » et que « les autorités ne peuvent pas

garantir une protection suffisante contre les personnes dont la volonté première est de commettre une

agression ».

6.5. Il n’est, en conséquence, nullement démontré qu’elle n’aurait pas eu accès à une protection

effective de la part de ses autorités au sens de l’article 48/5, § 2, alinéa 2 de la loi du 15 décembre

1980. Une des conditions de base pour que la demande des requérants puisse relever du champ

d’application de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 fait donc défaut en l’espèce.

6.6. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle

était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées

au paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

7.La demande d’annulation

7.1. La requête sollicite, à titre subsidiaire, l’annulation des décisions attaquées afin de renvoyer la

cause au Commissaire général.

7.2. Le Conseil constate d’emblée que, conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du

15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce,

d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée à l’article

57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux

hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi « soit pour la raison que la décision

attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil, soit

parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation […] [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires ».

Ces conditions ne sont pas rencontrées en l’espèce, la requête ne faisant manifestement pas état

d’« une irrégularité substantielle », d’une part, et n’indiquant pas en quoi une mesure d’instruction

complémentaire serait nécessaire afin de pouvoir statuer sur le recours, d’autre part.

En outre, au vu des développements qui précèdent, le Conseil estime qu’il ne manque pas d’éléments

essentiels, impliquant que le Conseil ne puisse conclure à la confirmation ou à la réformation des

décisions sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires.

7.3. Le Conseil considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’annuler les décisions entreprises.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux requérants.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux requérants.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf juillet deux mille dix par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.
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Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


